Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen concernant l’initiative européenne sur les pollinisateurs
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2803(RSP) / B9-0233/2019 / P9_TA-PROV(2019)0104
3. Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne le rôle essentiel des pollinisateurs pour la nature et l’agriculture, les menaces que leur déclin représente pour la production alimentaire et la nécessité de prendre d’urgence des mesures pour protéger et restaurer leurs populations. Si, dans sa résolution, le Parlement européen reconnaît la valeur ajoutée de l’initiative européenne sur les pollinisateurs qui définit une approche stratégique pour lutter contre le déclin des pollinisateurs, il estime que cette initiative n’apporte pas une réponse suffisante aux causes de ce déclin.
Le Parlement européen prie instamment la Commission de transformer cette initiative en un programme d’action complet dans le cadre de la stratégie de l’Union européenne en matière de biodiversité après 2020 et plaide en faveur de mesures énergiques visant à lutter contre ce problème au niveau de l’UE et au niveau mondial et de l’affectation de ressources suffisantes à cette fin. Il souligne l’importance d’une évaluation complète de l’efficacité des mesures prises dans le cadre des politiques nationales et européennes pertinentes.
En ce qui concerne l’agriculture, il souligne que favoriser les habitats des pollinisateurs et développer la biodiversité devrait être au centre de la future politique agricole commune (PAC). Il demande à la Commission de lutter contre les pratiques d’intensification de l’agriculture, de s’attaquer aux pressions pouvant résulter de l’abandon de terres agricoles et de n’approuver que les plans stratégiques de la PAC qui assurent une protection efficace des services de pollinisation. Enfin, il invite la Commission et les États membres à promouvoir des mesures en faveur de la biodiversité et des pollinisateurs dans les plans stratégiques de la PAC, à offrir aux agriculteurs des conseils de grande qualité à cet égard et à introduire un indicateur concernant les pollinisateurs dans la PAC. 
En ce qui concerne les pesticides, dans sa résolution, le Parlement européen aborde un certain nombre de dispositions du règlement (CE) nº 1107/2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et de la directive 2009/128/CE relative à une utilisation des pesticides compatible avec le développement durable. Il invite la Commission à étendre l’interdiction à l’ensemble des pesticides à base de néonicotinoïdes et à garantir une notification, un contrôle et une transparence appropriés en ce qui concerne l’autorisation d’urgence pour les pesticides. Il prie instamment la Commission et les États membres de veiller à ce que le document d’orientation de l’Autorité européenne de sécurité des aliments sur l’évaluation des risques des pesticides pour les abeilles soit adopté pleinement et demande à la Commission de garantir la protection des papillons, mites et syrphes. À cet égard, dans sa résolution, le Parlement européen estime qu’il est essentiel d’élaborer les principes directeurs manquants en matière d’examen technique. Enfin, il demande à la Commission de garantir que les États membres s’engagent comme il se doit en faveur des objectifs de réduction de l’utilisation de pesticides et réalisent le suivi nécessaire, par l’intermédiaire des plans d’action nationaux prévus dans la directive et des plans stratégiques dans le cadre de la PAC.
En ce qui concerne les menaces qui pèsent sur les pollinisateurs, il invite aussi la Commission et les États membres à promouvoir et à restaurer les habitats des pollinisateurs dans les paysages ruraux et urbains au moyen d’infrastructures écologiques et à lutter comme il se doit contre les espèces exotiques envahissantes qui présentent un risque pour les pollinisateurs.
En ce qui concerne la recherche et la surveillance, dans sa résolution, le Parlement européen invite la Commission et les États membres à instaurer un suivi systématique et normalisé des pollinisateurs sauvages et des principales pressions dont ils sont victimes, et à en assurer le financement au moyen des plans stratégiques de la PAC. Il invite également la Commission et les États membres à augmenter les financements en faveur de la recherche fondamentale et appliquée sur les pollinisateurs, y compris par l’intermédiaire du programme-cadre de l’Union pour la recherche et l’innovation.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réponse à des paragraphes spécifiques de la résolution:
En ce qui concerne les paragraphes 8 et 9, la Commission examinera les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’initiative européenne sur les pollinisateurs d’ici fin 2020 et, le cas échéant, proposera des recommandations quant aux mesures à prendre. Ce processus interviendra dans le cadre de l’élaboration et de la mise en œuvre de la stratégie en matière de biodiversité après 2020, qui définira la position de l’UE en ce qui concerne les objectifs mondiaux de protection de la biodiversité et ses engagements en faveur de la lutte contre les principales causes de la perte de biodiversité dans l’UE, s’appuyant sur des objectifs mesurables. Toute proposition concernant les mesures à prendre sera accompagnée d’une évaluation des ressources nécessaires à leur mise en œuvre. L’UE a rejoint la «Coalition of the Willing on Pollinators»[footnoteRef:1] en 2018, par l’intermédiaire de laquelle la Commission continuera à encourager une action internationale efficace dans le domaine des pollinisateurs. [1:  	https://promotepollinators.org/] 

En ce qui concerne le paragraphe 12, la Commission continuera à étudier les plans d’action nationaux révisés des États membres restants dans le cadre des audits réalisés dans les États membres concernant l’utilisation des pesticides compatible avec le développement durable ou lorsqu’un plan d’action national révisé sera disponible. Aux fins de son deuxième rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’expérience acquise par les États membres dans la mise en œuvre des objectifs nationaux fixés dans leurs plans d’action nationaux et sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la directive 2009/128/CE (qui doit être publié au cours du premier semestre 2020), la Commission a examiné les plans d’action nationaux révisés de quinze États membres, transmis jusqu’au 31 mars 2019. Sur ces quinze plans d’action nationaux révisés, treize étaient axés sur la réduction des risques. La France et le Luxembourg, quant à eux, se sont concentrés sur la réduction globale de l’utilisation comme moyen de réduire les risques. En outre, la Commission prévoit d’organiser un atelier le 31 mars 2020 afin d’aider les États membres à mieux intégrer les besoins en matière de conservation des pollinisateurs dans les plans d’action nationaux. Comme annoncé dans le cadre du pacte vert pour l’Europe, la stratégie «De la ferme à la table» abordera l’utilisation des pesticides dans l’agriculture et définira des mesures visant à réduire de manière significative l’utilisation des pesticides chimiques et les risques qui y sont liés. Les plans stratégiques de la PAC devront refléter ce niveau d’ambition revu à la hausse.
En ce qui concerne le paragraphe 13, la proposition de la Commission pour la PAC après 2020 introduit un objectif transversal consistant à encourager la connaissance, l’innovation et la numérisation. En outre, dans le cadre de la PAC après 2020, afin d’améliorer la qualité et l’efficacité des conseils, les États membres devraient intégrer des conseillers dans les systèmes de connaissance et d’innovation agricoles. Ces systèmes de connaissance et d’innovation agricoles rapprocheront tous les acteurs qui utilisent et produisent des connaissances et des innovations pour le secteur agricole et les domaines connexes. Le service de conseil aux agriculteurs couvrira les dimensions économique, environnementale et sociale, ainsi que toutes les exigences et normes définies dans le cadre de la conditionnalité. Il s’agit notamment des exigences réglementaires en matière de gestion 3 et 4 relatives à la législation sur la nature et des bonnes conditions agricoles et environnementales 9 et 10 qui concernent respectivement l’amélioration de la biodiversité dans les exploitations et la protection des habitats et des espèces.
En ce qui concerne le paragraphe 14, la Commission évaluera l’expérience acquise dans l’élaboration et la mise en œuvre de mesures en faveur des pollinisateurs dans le cadre de la PAC actuelle, afin d’aider les États membres à renforcer l’efficacité de ces mesures et à bien se préparer à la nouvelle PAC. Sur la base d’une évaluation des besoins et d’une analyse AFOM, les États membres devront prendre en compte la biodiversité dans leur plan stratégique relevant de la PAC de manière cohérente et complémentaire, dans les deux piliers de la PAC.
En ce qui concerne le paragraphe 16, l’initiative européenne sur les pollinisateurs soutient l’élaboration d’un indicateur concernant les pollinisateurs, qui sera inclus dans le cadre de performance et de suivi de la PAC, lorsqu’il sera finalisé et opérationnel.
En ce qui concerne le paragraphe 21, sur les cinq substances actives à base de néonicotinoïdes dont l’utilisation dans les produits phytopharmaceutiques a été approuvée précédemment dans l’UE, trois (le thiaclopride, la clothianidine et le thiamethoxam) ne sont plus approuvées. Pour la quatrième, l’imidaclopride, seules les utilisations sous serre restent autorisées car elles n’exposent pas les abeilles et les autres pollinisateurs. Pour l’imidaclopride, le demandeur a déjà informé la Commission qu’il ne présenterait pas de demande de renouvellement (prévue au plus tard le 31 janvier 2020). L’autorisation actuelle concernant l’imidaclopride expirera donc le 31 juillet 2022. Pour la cinquième substance, l’acétamipride, la Commission a renouvelé l’autorisation en janvier 2018, car l’évaluation scientifique, menée en 2016 par l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA)[footnoteRef:2], a confirmé que son utilisation ne présentait pas de risques inacceptables pour les abeilles. La Commission ne voit donc pas la nécessité d’une proposition visant à en interdire l’utilisation. [2:  	http://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/4610] 

En ce qui concerne le paragraphe 22, l’octroi des autorisations au titre de l’article 53 du règlement (CE) nº 1107/2009 relève de l’entière responsabilité des États membres. Les États membres doivent informer la Commission et les autres États membres lorsqu’ils accordent des autorisations d’urgence[footnoteRef:3]. En 2017, la Commission a renforcé le contrôle qu’elle exerce en demandant à l’EFSA de déterminer si les autorisations au titre de l’article 53, accordées de manière répétée pour des utilisations des trois néonicotinoïdes limités en 2013, répondaient aux exigences légales[footnoteRef:4]. Au cours de cette évaluation, l’EFSA a examiné la disponibilité de solutions de substitution, notamment de procédés non chimiques. La Commission a l’intention de continuer à assurer un suivi étroit des autorisations d’urgence, en particulier celles qui sont accordées de manière répétée et, si elle le juge nécessaire, de demander l’avis de l’EFSA. Le 3 février 2020, la Commission a adopté des décisions interdisant à deux États membres d’accorder des autorisations d’urgence injustifiées pour trois néonicotinoïdes. [3:  	https://ec.europa.eu/food/plant/standing_committees/sc_phytopharmaceuticals_en]  [4:  	Telles qu’énoncées à l’article 53 du règlement (CE) nº 1107/2009] 

En ce qui concerne le paragraphe 23, la Commission met actuellement à jour le document d’orientation relatif aux autorisations d’urgence. Cette mise à jour garantira des normes minimales pour les notifications d’autorisations d’urgence de pesticides, y compris pour les justifications visant à démontrer le respect des conditions prévues à l’article 53. Les États membres ont été invités à formuler des observations finales sur le projet au plus tard le 13 janvier 2020, après quoi le document sera finalisé en vue de sa consultation par les parties prenantes. La Commission entend présenter le document final en vue de son approbation par les États membres, au cours du deuxième trimestre 2020. Au 3 février 2020, la Commission avait publié toutes les notifications des États membres concernant les autorisations d’urgence par l’intermédiaire du système de gestion des demandes de produits phytopharmaceutiques (PPPAMS)[footnoteRef:5]. [5:  	https://ec.europa.eu/food/plant/pesticides/authorisation_of_ppp/pppams_en] 

En ce qui concerne le paragraphe 25, la Commission a organisé le 21 février 2020 une conférence visant à sensibiliser aux possibilités de financement en faveur des pollinisateurs dans le cadre de la politique agricole commune et de la politique régionale de l’UE, ainsi qu’à faciliter les discussions sur la façon dont ces possibilités pourraient être développées au cours de la prochaine période. La Commission a élaboré des modèles de stratégies pour les pollinisateurs en vue de faciliter leur développement aux niveaux national et régional/local.
En ce qui concerne le paragraphe 26, la Commission souhaite rappeler que la grande majorité des États membres n’a pas accepté de mettre en œuvre les parties du document d’orientation de 2013 de l’EFSA sur les abeilles concernant les risques chroniques et les risques pour les autres pollinisateurs. Par conséquent, la Commission avait proposé une mise en œuvre partielle du document d’orientation de l’EFSA, ce qui aurait renforcé l’évaluation des risques aigus pour les abeilles mellifères, tout en confiant la révision du document d’orientation à l’EFSA. La résolution du Parlement européen adoptée le 23 octobre 2019[footnoteRef:6] empêche la Commission d’adopter un projet de règlement qui aurait permis une telle mise en œuvre partielle du document d’orientation de 2013 de l’EFSA sur les abeilles. [6:  	Numéros de référence: 2019/2776 (RSP) / B9-0149/2019 / P9_TA-PROV(2019)0041] 

La Commission entend à présent faire approuver des orientations complètes, qui comprendront, comme l’a demandé le Parlement européen, des mesures relatives à la toxicité chronique pour les abeilles, ainsi qu’aux effets sur les bourdons et les abeilles solitaires. À cette fin, la Commission a chargé l’EFSA de revoir à brève échéance le document d’orientation sur les abeilles, en tenant pleinement compte des nouvelles connaissances scientifiques acquises depuis 2013. Cela permettra de disposer d’orientations complètes, contenant les méthodes les plus récentes concernant la réalisation d’évaluations des risques pour les abeilles, ce qui amènera à un niveau de protection plus élevé. La Commission a chargé l’EFSA d’associer étroitement les experts des États membres et les parties prenantes au processus afin de garantir que tous les avis soient dûment pris en compte. Cela devrait permettre d’accélérer l’acceptation à l’issue de la révision.
En ce qui concerne le paragraphe 28, les substances actives et les produits phytopharmaceutiques qui en contiennent font l’objet d’une réglementation stricte au sein de l’UE[footnoteRef:7]. Les substances actives sont approuvées après une évaluation scientifique rigoureuse des risques menée par les autorités des États membres et l’Autorité européenne de sécurité des aliments afin de vérifier que leur utilisation n’entraîne pas d’effets inacceptables sur l’environnement, y compris sur les arthropodes non ciblés (le groupe taxonomique auquel appartiennent les papillons, les mites et les syrphes). L’évaluation des risques pour les arthropodes non ciblés porte sur les espèces dites indicatrices. Le critère de décision pour déterminer l’acceptabilité des risques, appelé principe uniforme[footnoteRef:8] ou valeur de déclenchement, tient compte de la variabilité interespèces. Toutefois, la Commission a lancé en 2019 un projet visant à traduire les objectifs généraux du règlement (CE) nº 1107/2009, à savoir la prévention des incidences inacceptables sur la biodiversité et les écosystèmes, en objectifs de protection plus spécifiques devant être utilisés pour l’évaluation des risques pour l’environnement. Cet exercice comprendra une vérification scientifique de la nécessité d’évaluer les risques pour l’environnement pour d’autres espèces (à savoir la nécessité d’inclure d’autres espèces d’arthropodes non ciblés telles que les papillons, les mites et les syrphes) afin de garantir que la réalisation des objectifs du règlement (CE) nº 107/2009. [7:  	Règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques, JO L 309 du 24.11.2009, p. 1]  [8:  	Règlement (UE) nº 546/2011 de la Commission du 10 juin 2011 portant application du règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les principes uniformes d’évaluation et d’autorisation des produits phytopharmaceutiques, JO L 155 du 11.6.2011, p. 127] 

En ce qui concerne le paragraphe 30, l’amélioration de la productivité est importante dans le contexte de la durabilité et de l’intensification de l’agriculture de l’UE dans des conditions durables. L’article 39 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne énonce les objectifs spécifiques de la PAC, dont le premier est «d’accroître la productivité de l’agriculture en développant le progrès technique, en assurant le développement rationnel de la production agricole ainsi qu’un emploi optimum des facteurs de production, notamment de la main-d’œuvre». Les approches telles que l’agroécologie et l’agriculture biologique qui maintiennent et restaurent un degré élevé de biodiversité sur les terres agricoles, y compris les populations de pollinisateurs dont l’agriculture dépend fondamentalement, bénéficieront d’un soutien accru au titre de la future PAC, notamment le programme écologique qui constitue un outil novateur. Restaurer, préserver et améliorer les écosystèmes constitue l’une des priorités de l’Union en matière de développement rural. La PAC après 2020 visera à renforcer le développement durable dans l’agriculture, l’alimentation et les zones rurales.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le paragraphe 31, dans le cadre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), l’article 23 prévoit une aide pour l’instauration de nouveaux systèmes agroforestiers. Au cours de la période de programmation actuelle (2014-2020), environ 130 millions d’euros de dépenses publiques sont alloués à cette mesure, ce qui correspond à quelque 80 000 hectares de nouveaux systèmes agroforestiers. Le soutien en faveur du système agroforestier se poursuivra dans le cadre de la PAC après 2020.
En ce qui concerne le paragraphe 33, la Commission continuera à promouvoir des actions au niveau topographique qui préservent, relient et restaurent les habitats des pollinisateurs par l’intermédiaire d’orientations concernant les infrastructures vertes à l’échelle de l’UE[footnoteRef:9] et l’intégration des écosystèmes et de leurs services dans le processus décisionnel[footnoteRef:10]. Les mesures agroenvironnementales (par exemple, la préservation et la bonne gestion des éléments topographiques et historiques tels que les haies, les fossés et les bois) ainsi que le soutien de la PAC en faveur du système agroforestier et du boisement favorisent le maintien des infrastructures vertes et la création de tremplins pour la biodiversité. En outre, dans le cadre de la proposition relative à la future PAC, la norme 9 des BCAE (normes relatives aux bonnes conditions agricoles et environnementales) sera spécifiquement axée sur le maintien des éléments non productifs, notamment les particularités topographiques (par exemple, les arbres, les haies, les bordures des champs, les fossés, les murs de pierre, les terrasses, etc.) en tant que couche de base commune de la nouvelle conditionnalité renforcée. [9:  	SWD(2019) 193 final, https://ec.europa.eu/environment/nature/ecosystems/]  [10:  	SWD(2019) 305 final, https://ec.europa.eu/environment/nature/ecosystems/] 

En ce qui concerne le paragraphe 34, l’obligation d’établir des bandes tampons le long des cours d’eau est maintenue dans la proposition de la Commission relative à la future PAC, dans le cadre de la norme 4 des BCAE. En outre, afin de maintenir les éléments non productifs et les zones destinées à améliorer la biodiversité dans les exploitations agricoles, une nouvelle norme 9 des BCAE est introduite, issue de la PAC actuelle, qui fusionne l’exigence en matière d’écologie «surface d’intérêt écologique» et les BCAE existantes sur la «Protection des particularités topographiques». Afin de simplifier leur mise en œuvre, ces deux éléments ont été fusionnés en une seule BCAE qui présente plus d’avantages pour l’environnement. Les États membres fixeront un pourcentage de la superficie agricole qui sera consacrée aux éléments non productifs au niveau de l’exploitation. Il pourrait notamment s’agir de terres en jachère, d’étangs ou d’éléments topographiques (par exemple, les arbres, les haies, les bordures des champs, les fossés, les murs de pierre, les terrasses, etc.) En ce qui concerne le paragraphe 36, afin d’éviter l’abandon des terres, la PAC apporte un soutien aux agriculteurs dans les zones qui sont confrontées à des contraintes naturelles et à d’autres contraintes spécifiques. Il s’agit notamment d’un soutien en faveur des zones où le risque que l’activité agricole cesse est significatif et où il est important de maintenir une communauté agricole active afin d’assurer la conservation ou l’amélioration de l’environnement ou de préserver l’espace naturel.
En ce qui concerne le paragraphe 38, la Commission axe désormais les activités relatives au label écologique de l’UE sur le développement de l’utilisation du système et le renforcement de la sensibilisation le concernant. Compte tenu des ressources disponibles limitées, la Commission n’a pas pour le moment l’intention de commencer à élaborer de nouveaux critères concernant le label écologique de l’UE pour les plantes en pot propices aux pollinisateurs. Toutefois, des éléments concernant les pollinisateurs seront inclus, dans la mesure du possible, dans les critères du label écologique de l’UE pour les milieux de culture, les amendements du sol et les paillis, dont la révision débutera en 2020.
En ce qui concerne le paragraphe 39, la Commission et les États membres soutiennent le secteur apicole, notamment dans le cadre des programmes apicoles nationaux. Tout le miel commercialisé dans l’UE doit respecter les règles énoncées dans la directive 2001/110/CE du Conseil relative au miel qui prévoit des critères de composition. Il incombe aux États membres de vérifier la conformité et, le cas échéant, d’imposer des mesures correctives. Les résultats critiques des contrôles à l’importation sont mis en commun grâce au système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux.
En ce qui concerne le paragraphe 44, la Commission continuera à soutenir la recherche fondamentale et appliquée sur les pollinisateurs. Le programme de travail pour 2020 de l’initiative Horizon 2020 aborde les pollinisateurs sauvages: «SC5-32-2020: Addressing wild pollinators decline and its effects on biodiversity and ecosystem services» (Lutte contre le déclin des pollinisateurs sauvages et ses effets sur la biodiversité et les services écosystémiques). En ce qui concerne Horizon Europe, la question du déclin des pollinisateurs figure dans les orientations du premier plan stratégique (version soumise à consultation publique), au titre du pôle 6.
En ce qui concerne le paragraphe 45, dans le cadre de l’action 1 de l’initiative européenne sur les pollinisateurs, la Commission élabore actuellement un système de surveillance des pollinisateurs à l’échelle de l’UE, en coopération avec les États membres. Une fois qu’il sera prêt, il appartiendra aux États membres de le mettre en œuvre sur le terrain. La Commission élabore actuellement un certain nombre d’activités et d’outils destinés à soutenir les États membres lors de la phase de mise en œuvre. En outre, la Commission pilote deux programmes qui pourraient permettre à l’avenir de surveiller la perte/dégradation des habitats des pollinisateurs et de contrôler les pesticides dans l’environnement: EMBAL (European Monitoring of Biodiversity in Agricultural Landscapes — Surveillance européenne de la biodiversité dans les paysages agricoles)[footnoteRef:11] et Insignia[footnoteRef:12].  [11:  	https://ec.europa.eu/environment/nature/knowledge/pdf/embal_survey_manual.pdf]  [12:  	https://www.insignia-bee.eu/about/] 

En ce qui concerne le paragraphe 46, le projet de cadre juridique pour la PAC ne comporte pas de dispositions qui obligeraient explicitement les États membres à soutenir le suivi des pollinisateurs sauvages. Toutefois, il existe des possibilités de financement qui peuvent être utilisées à cette fin, notamment au titre du volet d’assistance technique des futurs plans stratégiques de la PAC. La Commission encouragera les États membres à recourir à l’assistance technique de la PAC pour assurer le suivi des pollinisateurs sauvages.
En ce qui concerne le paragraphe 49, la Commission continuera à soutenir l’importance de la science citoyenne pour produire des connaissances sur les pollinisateurs. La science citoyenne fera partie intégrante d’un programme de suivi des pollinisateurs à l’échelle de l’UE, qui est actuellement mis au point dans le cadre de l’action 1 de l’initiative européenne sur les pollinisateurs. En outre, le projet pilote Insignia, financé par le Parlement européen et géré par la Commission, doit élaborer le protocole d’un programme de suivi de la science citoyenne sur l’exposition des abeilles mellifères aux pesticides. Les apiculteurs prélèveront toutes les deux semaines des échantillons de pollen sur les colonies d’abeilles mellifères pour les analyser en vue de détecter les résidus de pesticides et de déterminer l’origine botanique du pollen.
La Commission finance, au titre de l’initiative Horizon 2020, un projet de recherche intitulé «B-Good»[footnoteRef:13] qui vise spécifiquement à développer une surveillance non intrusive des ruches à l’aide des technologies de l’information. La Commission tient à rappeler que les États membres peuvent utiliser les programmes apicoles nationaux pour la formation des apiculteurs. En 2016 également, l’EFSA a rendu un avis scientifique sur la santé des colonies (HEALTHY-B)[footnoteRef:14], mais l’approche méthodologique proposée nécessite une validation plus poussée dans des conditions réelles. [13:  	https://www.b-good-project.eu]  [14:  	https://www.efsa.europa.eu/en/efsajournal/pub/4578] 

